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La justice pour mineurs

Résolution de la Sous-Commission 1997/25

La Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités,

Ayant présente à l'esprit sa décision, adoptée à sa présente session, d'inscrire la question de la justice pour mineurs en tant qu'alinéa d) du point 9 consacré à l'administration de la justice et aux droits de l'homme,

Rappelant que Mme Lucy Gwanmesia, en qualité de membre du Groupe de travail de session chargé d'examiner la question de l'administration de la justice et de l'indemnisation, a été priée à la session de 1996 du Groupe de travail de rédiger un document de travail sur la justice pour mineurs,

Rappelant également que selon l'article 37 de la Convention relative aux droits de l'enfant nul enfant ne doit être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et que ni la peine capitale ni l'emprisonnement à vie ne doivent être prononcés pour les infractions commises par des enfants et que nul enfant ne doit être détenu ou emprisonné si ce n'est conformément à la loi,

Réaffirmant le paragraphe 21 de la section I de la Déclaration et du Programme d'action de Vienne (A/CONF.157/23), adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, dans lequel la Conférence, se félicitant de la ratification rapide de la Convention relative aux droits de l'enfant par un grand nombre d'Etats, a recommandé instamment que la Convention soit ratifiée par tous les pays avant 1995 et qu'elle soit effectivement appliquée par les Etats parties qui devraient adopter toutes les mesures législatives, administratives et autres nécessaires,

Ayant présents à l'esprit les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme concernant la question de la justice pour mineurs, en particulier l'Ensemble de règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice pour mineurs ("Règles de Beijing"),

1.
Prend acte avec intérêt des débats qui se sont déroulés en 1996 au Groupe de travail de session chargé d'examiner la question de l'administration de la justice au sujet de la justice pour mineurs (voir E/CN.4/Sub.2/1997/21, chap. V) et ayant présente à l'esprit l'importance attachée à cette question au cours de l'examen du rapport du Groupe de travail par la Sous-Commission;

2.
Regrette qu'en violation de l'Ensemble de règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice pour mineurs ("Règles de Beijing"), de nombreux Etats continuent de détenir des mineurs au côté de prisonniers adultes;

3.
Regrette aussi que, dans de nombreux Etats, le système d'administration de la justice ne tienne pas compte des besoins psychologiques et physiques propres aux enfants;

4.
Invite les Etats à prévoir la création de tribunaux pour mineurs dans leurs systèmes d'administration de la justice respectifs;

5.
Prend acte avec regret du fait que jusqu'à présent le Comité des droits de l'enfant n'a pas pu adopter d'observations générales sur la Convention relative aux droits de l'enfant;

6.
Décide de prier Mme Lucy Gwanmesia de rédiger, sans qu'il en découle d'incidences financières, et de soumettre à la Sous-Commission à sa cinquantième session un document de travail détaillé sur la justice pour mineurs;

7.
Invite les organismes et organes compétents des Nations Unies, en particulier le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et le Comité des droits de l'enfant, à coopérer avec Mme Gwanmesia à l'établissement de son document de travail.

35ème séance

27 août 1997

[Adoptée sans vote. Voir chap. XI.]
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